
FÉDÉRATION NATIONALE DES INDUSTRIES CHIMIQUES CGT
CHIMIE (0044) . PHARMACIE INDUSTRIE (0176) . RÉPARTITION 
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SERVICES DANS LES DOMAINES MÉDICOTECHNIQUES (1982) 
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OPPOSONS LE RAPPORT DE 
FORCE À L'AUSTÉRITÉ

Le 1er ministre Bayrou a présenté, 
le 15 juillet, un budget d'austérité 
pour trouver 43,5 milliards d’euros 

d’économies pour 2026, sur le dos des 
travailleurs et des retraités.

Ce budget est clairement contre le monde du travail :

-Après la dérèglementation du 1er mai, la 
suppression de 2 jours fériés, dont le 8 mai qui 
marque une victoire contre le fascisme en dit long 
sur la volonté du gouvernement de combattre ces 
idées ; 

-Une année blanche qui touchera les ménages les 
plus modestes avec la baisse des pensions, des 
prestations sociales, des hausses d'impôts ainsi 
que la réforme de l’abattement de 10 % sur le calcul 
de l’impôt sur le revenu pour les retraités ;

-5 milliards d'euros de coupes dans la santé 
dont le doublement de la franchise sur les 
remboursements de médicaments et la remise en 
cause des ALD, par une baisse des prises en charge 
des infections induites.

-La suppression de 3 000 agents publics et le non 
remplacement d'un fonctionnaire sur trois alors que 
nos services publics sont déjà en sous-effectif ;

-5,3 milliards de coupes dans les dépenses des 
collectivités. 

A tout ces reculs, il faut ajouter les annonces 
déjà faites, comme la mise en place de la TVA 
sociale, en lieu et place des cotisations dites 
"employeurs". Une nouvelle aide publique aux 
entreprises sans conditions ni contreparties, alors 
que les dispositifs d’exonérations de cotisations 
sociales dites patronales ont déjà fait la preuve 
de leur inefficacité, tant en termes d’emploi que 
de compétitivité ou d’attractivité de l’économie 
française.   

En revanche aucune annonce sur les 211 milliards 
d'euros d'aides publiques données aux entreprises 
sans aucun contrôle. Et comme si cela n’était 
pas suffisant, un nouveau cadeau de 900 
millions d’euros sera distribué aux entreprises 
pour l’investissement, sans oublier le projet 
de simplification de la vie des entreprises, 
qui aura un impact, là encore, sur les salariés 

avec la généralisation de la visioconférence 
pour les réunions du CSE, la réduction du délai 
d’information des salariés en cas de cession 
d’entreprise et l'allègement de nombreuses 
procédures de déclaration et d’autorisation, 
avec pour conséquence une remise en cause de 
garanties en matière de santé, de droits collectifs 
et d’environnement.

Tous les budgets de l’État sont impactés par cette 
cure d’austérité sauf celui de l’armée qui, lui, est en 
augmentation de 6,7 Mds d'euros en 2026, 6,2 Mds 
d'euros en 2027, pour atteindre 63,4Mds d'euros. 

CES ANNONCES SONT ON NE PEUT 
PLUS CLAIRES : NOUS SOMMES BIEN 
EN GUERRE, UNE GUERRE CLASSE 
CONTRE CLASSE !

Face à ce braquage, il nous faut une réponse à 
la hauteur de l’ensemble des travailleurs et des 
retraités. 

CHAQUE SYNDICAT DOIT SE SAISIR 
DES DATES DÉJÀ CONNUES POUR 

CONSTRUIRE LE RAPPORT DE FORCE :

PROFITONS DE LA PÉRIODE ESTIVALE, 

9 septembre : 

    9h :Assemblée Générale de la FNIC-CGT
    16h30 : Réunion de tous les DSC et             

coordinateurs à la FNIC-CGT

10 septembre : 

Appel à la grève et à se rassembler   
devant le ministère de travail contre  
les répressions syndicales.

INTENSIFIONS LE DÉBAT  
AVEC LES SALARIÉS, MAIS AUSSI L’ENSEMBLE  

DE LA POPULATION POUR CONSTRUIRE  
UNE RÉPONSE FORTE DE NOTRE CLASSE  

À LA HAUTEUR DE L’ATTAQUE !


